Tribunal administratif Numero 24873 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 3 octobre 2008 

2 e chambre 


Audience publique du 11 fevrier 2010 


Recours forme par 
la societe anonyme 

contre un bulletin de cotisation emis par la 
Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg 
en matiere de cotisations professionnelles 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 24873 du role et deposee le 3 octobre 2008 au greffe 
du tribunal administratif par Maitre Jean-Pierre Winandy, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 
l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ... s.a., etablie et ayant son 
siege social a L-..., representee par son conseil d’ administration actuellement en fonction, 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de cotisation de la Chambre de 
Commerce du Grand-Duche de Luxembourg qui aurait ete emis en date du 2 juillet 2008 et relatif 
a l’annee 2008 ; 

Vu l’exploit de l’huissier de justice Guy Engel, demeurant a Luxembourg, du 14 octobre 
2008, portant signification de ce recours a la Chambre de Commerce du Grand-Duche de 
Luxembourg, etablie a L- 16 15 Luxembourg, 7, rue Alcide de Gasperi ; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe du tribunal administratif le 12 janvier 2009 
par Maitre Patrick Kinsch, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a 
Luxembourg, pour compte de la Chambre de Commerce du Grand-Duche de Luxembourg, ledit 
memoire en reponse ayant ete notifie par acte d’ avocat a avocat au mandataire de la partie 
demanderesse en date du 9 janvier 2009 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 22 janvier 2009 
par Maitre Jean-Pierre Winandy, pour compte de la societe anonyme ... s.a., ledit memoire en 
reponse en replique ayant ete notifie le meme jour par acte d’avocat a avocat au mandataire de la 
Chambre de Commerce ; 

Vu le memoire en duplique depose au greffe du tribunal administratif le 20 fevrier 2009 
par Maitre Patrick Kinsch, pour compte de la Chambre de Commerce, ledit memoire en duplique 
ayant ete notifie par acte d’avocat a avocat au mandataire de la partie demanderesse en date du 19 
fevrier 2009 ; 

Vu les pieces versees en cause ; 
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Le juge-rapporteur entendu en son rapport et Maitre Jean-Pierre Winandy, ainsi que 
Maitre Patrick Kinsch en leurs plaidoiries respectives. 


Par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 3 octobre 2008, la societe 
anonyme ... s.a. a declare vouloir introduire un recours tendant principalement a la reformation et 
subsidiairement a l’annulation d’un bulletin de cotisation qui aurait ete emis a son encontre en 
date du 2 juillet 2008 par la Chambre de Commerce au sujet de l’annee 2008 et qui aurait fixe a 
son encontre une cotisation d’un montant de . . . €. 

Apres avoir conclu a 1’ incompetence du tribunal administratif pour connaitre du recours 
en reformation introduit a titre principal, la Chambre de Commerce fait soutenir que le recours 
subsidiaire en annulation devrait etre declare irrecevable dans la mesure ou il serait dirige contre 
un bulletin de cotisation inexistant. Elle fait en effet soutenir dans ce contexte qu’en date du 2 
juillet 2008, aucun bulletin de cotisation n’aurait ete emis a l’encontre de la societe anonyme ... 
s.a., actuellement denommee ... s.a. Elle fait encore exposer que d’ailleurs suivant les pieces 
versees en cause par la partie demanderesse, un bulletin de cotisation aurait ete emis en date du 6 
octobre 2008 a l’encontre de la societe anonyme ... s.a., ce bulletin portant sur un montant de 
cotisation de ... € a payer pour l’annee 2008. Elle s’oppose a ce que la partie demanderesse 
puisse faire etat d’une eventuelle erreur materielle, en soutenant qu’a la date de 1’ introduction du 
present recours, a savoir en date du 3 octobre 2008, le bulletin emis en date du 6 octobre 2008 
n’aurait evidemment pas encore existe. La Chambre de Commerce fait encore etat de ce que le 
montant des cotisations indique par la partie demanderesse comme figurant sur le bulletin de 
cotisation litigieux serait egalement errone au vu du montant indique sur le bulletin precite du 6 
octobre 2008. 

La partie demanderesse soutient que s’il est vrai qu’a la date de la redaction de son 
recours, a savoir le 3 octobre 2008, un bulletin de cotisation pour l’annee 2008 n’avait pas encore 
ete emis a son encontre par la Chambre de Commerce, il n’en demeurerait pas mo ins qu’elle 
aurait prepare le present recours « simplement sur base des informations telephoniques obtenues 
de la part du client », en faisant etat de ce que « quasiment tons les bulletins 2008 ont ete emis en 
date du 2 juillet 2008 ». Elle fait aj outer qu’elle aurait redige ce recours « afin de ne pas risquer 
de sortir du delai de reclamation de trois mois », en procedant ainsi sans etre en possession de la 
« copie papier » de la decision critiquee. 

Elle conclut toutefois a la recevabilite du recours en soutenant qu’il ne serait pas 
legalement requis qu’une decision administrative lui soit deja notifiee pour qu’elle puisse 
introduire a son encontre un recours contentieux. Elle se refere a cet effet a une certaine 
jurisprudence adoptee en matiere de bulletins d’impot emis par 1’ administration des Contributions 
directes. 

Pour le surplus, la partie demanderesse emet des speculations sur la date a laquelle le 
bulletin litigieux a ete « imprime », en imaginant une situation dans laquelle il aurait deja ete 
imprime le 3 octobre 2008 tout en n’etant remis a la poste que le 6 octobre de l’annee 2008. 
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II echet tout d’abord de constater que c’est a bon droit que la Chambre de Commerce 
constate qu’a la date de l’introduction du recours, a savoir en date du 3 octobre 2008, le bulletin 
de cotisation contre lequel la partie demanderesse a voulu introduire son recours contentieux 
n’existait pas encore, etant donne qu’il n’a ete emis qu’en date du 6 octobre 2008, suivant la date 
figurant sur la decision en question, aucun element ne ressortant par ailleurs du dossier soumis au 
tribunal suivant lequel le bulletin en question, malgre le fait qu’il porte la date du 6 octobre 2008, 
ait ete emis a une date anterieure. II echet partant d’en tirer la conclusion qu’a la date de 
l’introduction du present recours, le bulletin du 6 octobre 2008 que la partie demanderesse 
semble avoir voulu attaquer dans le cadre de la presente instance n’a pas pu exister. II echet dans 
ce contexte d’ecarter coniine n’etant pas pertinents les developpements faits par la partie 
demanderesse quant a un defaut de notification d’une decision ayant ete prise anterieurement a 
l’introduction du recours contentieux, l’existence d’une decision anterieure n’etant pas verifiee en 
l’espece. 

En outre, abstraction faite de ce que le bulletin contre lequel la partie demanderesse a 
entendu diriger son recours, suivant ses explications foumies dans le cadre de son memoire en 
replique, n’existait pas au jour de l’introduction du recours, il y a egalement lieu de relever que 
dans la requete introductive d’instance la partie demanderesse a declare vouloir introduire son 
recours contre un bulletin de cotisation du 2 juillet 2008, cette information se trouvant partant en 
contradiction de celle figurant dans le cadre de son memoire en replique. II echet egalement de 
relever l’erreur commise par la demanderesse dans sa requete quant au montant de la cotisation 
fixee pour l’annee 2008, montant qu’elle ne pouvait d’ailleurs pas connaitre au moment de 
l’introduction de son recours. 

Au vu de 1’ inexistence de la decision contre laquelle la partie demanderesse a entendu 
diriger son recours contentieux a la date du depot de la requete introductive d’instance, il echet de 
declarer le present recours irrecevable pour etre depourvu d’objet. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

declare le recours irrecevable ; 

condamne la partie demanderesse aux frais. 

Ainsi juge par: 

Carlo Schockweiler, premier vice-president, 

Martine Gillardin, premier juge, 

Annick Braun, juge, 


et lu a l’audience publique du 11 fevrier 2010 par le premier vice-president, en presence du 
greffier Judith Tagliaferri. 
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s. Judith Tagliaferri 


s. Carlo Schockweiler 


Reproduction certifiee conforme a l’original 

Luxembourg, le 12.02.2010 
Le Greffier du Tribunal administratif 
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